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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 14 mars 2012, madame Stéphanie Studdard (la travailleuse) dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles par laquelle elle conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 17 février 2012 par le conciliateur-décideur, Marie-Michelle Frenette.

[2] Par cette décision, la CSST déclare que la plainte logée le 11 octobre 2011 par la travailleuse en vertu de l’article 227 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail
 contre 2437-0223 Québec inc. (Marina de Repentigny) (l’employeur) est irrecevable pour cause de tardiveté, et que le délai pour soumettre une telle plainte ne peut être prolongé.
[3] L’audience fut tenue à Joliette le 9 mai 2012 en présence de la travailleuse et de l’employeur. Les deux n’étaient pas représentés. L’affaire fut mise en délibéré à cette date.
L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] La travailleuse demande à la Commission des lésions professionnelles d’infirmer la décision du 17 février 2012, et de déclarer que sa plainte est recevable.
LES FAITS

[5] Le 8 mai 2011, la travailleuse est embauchée à titre de serveuse pour le restaurant de l’employeur. Son horaire normal consiste à travailler 36 heures par semaine, soit de 17 h à 22 h les jeudis et vendredis, et de 9 h à 22 h les samedis et les dimanches.
[6] À la fin mai 2011, elle apprend qu’elle est enceinte. Elle en informe son employeur au cours de la première semaine de juin.
[7] Le 9 juin 2011, le médecin traitant de la travailleuse, le docteur Marc Séguin, consulte le Directeur de la santé publique. L’étude de poste mentionne que la travailleuse travaille entre 20 à 40 heures par semaine dans le cadre d’un horaire qui varie selon la température. Cette étude identifie certains risques ergonomiques. Dans le cadre de l’horaire de soir, le risque identifié est celui de travailler jusqu’à 23 heures. Quant à l’horaire de travail prolongé ou fractionné, le risque identifié est celui de travailler plus de 35 heures par semaine, ou plus de 10 heures par jour
. Parmi les autres risques, sont notamment identifiés, le fait de travailler debout plus de 6 heures par quart de travail et de ne pouvoir s’asseoir, ou le fait de transporter des piles d’assiettes et des plateaux de nourriture et de breuvages.
[8] La docteure France Lussier, agissant en qualité de médecin désigné, recommande en conséquence à l’employeur d’éliminer immédiatement les conditions suivantes, à défaut de quoi un retrait du travail immédiat serait nécessaire :
· L’horaire de plus de 40 heures par semaine;

· L’horaire de plus de 10 heures par jour;

· La station debout prolongée de plus de 6 heures par jour;

· Le soulèvement de charges de 20 kg et plus;

· Le soulèvement de charges de plus de 10 kg, plus de 10 fois par jour.

[9] La docteure Lussier recommande également à l’employeur, à compter de la 24e semaine de :
· Limiter l’horaire de travail à un maximum de 35 heures par semaine;

· Réduire la station debout à 4 heures par jour;

· Éliminer toute tâche après 21 heures.

[10] Le 17 juin 2011, la travailleuse remet à son employeur un certificat visant le retrait préventif et l’affectation de la travailleuse enceinte ou qui allaite qui comporte ces recommandations.
[11] Le 30 juin 2011, la CSST rend une décision en vertu de laquelle elle déclare la travailleuse admissible au programme « Pour une maternité sans danger ». Dans sa décision, la CSST mentionne que la travailleuse n’a pas le droit de recevoir des indemnités compte tenu que l’employeur « a modifié vos tâches ou vous a affectée à d’autres tâches ».

[12] La décision de la CSST poursuit en mentionnant qu’elle annexe un formulaire que la travailleuse devra remplir si sa situation change. De plus, la CSST invite la travailleuse à communiquer avec elle pour obtenir « des renseignements supplémentaires au sujet de cette décision ou pour toute autre question ».

[13] Au début juillet 2011, la travailleuse a dû travailler 15 heures par jour lors d’une fin de semaine, en dépit de son certificat. Le 4 juillet 2011, elle contacte donc la CSST pour s’informer de ses droits. Dans les notes évolutives, l’agent de la CSST mentionne qu’il incombe à la travailleuse de faire respecter l’affectation en en discutant avec son employeur. À défaut d’entente, la travailleuse est invitée à rappeler la CSST.
[14] À compter du 24 juillet 2011, la travailleuse constate que le nombre d’heures de travail par semaine qu’elle effectue diminue de près de la moitié. Par exemple, alors qu’elle travaille 36,25 heures dans la semaine du 23 juillet 2011, elle travaille respectivement 30,50, 25,50, 17,25, 25,00, 17,50, 14,75 et 19,50 heures dans les semaines suivantes. Dans la semaine débutant le 3 juillet 2011, elle n’a également travaillé que 17,25 heures.
[15] Elle témoigne avoir tenté de s’informer à quelques reprises auprès de la CSST afin de connaître ses droits eu égard à la réduction hebdomadaire de ses heures de travail et à sa baisse de revenus, car l’employeur ne la payait que pour les heures réellement accomplies durant son affectation.
[16] La travailleuse témoigne que, le 21 août 2011, elle converse avec une agente de la CSST qui lui indique qu’elle doit en parler à son employeur, car ce serait ce dernier qui doit assumer le manque à gagner. La travailleuse en parle donc à son employeur, mais sans résultat. Au contraire, elle remarque que ses heures continuent de diminuer sans compensation.
[17] La travailleuse mentionne avoir rappelé la CSST le 29 août 2011. À cette occasion, l’agente lui aurait mentionné qu’elle tenterait de contacter le représentant de l’employeur.

[18] Le 10 septembre 2011, la travailleuse cesse de travailler, et débute son retrait préventif. Au cours des 3 premières semaines, l’employeur verse à la travailleuse une prestation fondée sur le nombre d’heures qu’elle a effectivement travaillées au cours des semaines précédentes.

[19] En outre, la travailleuse témoigne que la réduction de ses heures travaillées a eu des effets sur les prestations d’assurance-parentale qui lui sont versées depuis le 29 janvier 2012, car elles seraient également basées sur le nombre d’heures qu’elle a réellement travaillées pour l’employeur.

[20] Le 15 septembre 2011, la travailleuse rappelle la CSST pour s’enquérir de ses droits au sujet de la réduction de ses heures de travail sans compensation. Selon la travailleuse, l’agente croyait à tort que la travailleuse avait réglé cette question avec son employeur. Il fut donc convenu que l’agente rappelle l’employeur. La note évolutive de la CSST mentionne ceci :
Retour d’appel à T, elle mentionne qu’il y a beaucoup de personnes qui font leurs 40 heures malgré la baisse de travail et elle dit que E est rendu qu’il lui fait faire que du 13 heures et ne lui paye pas pour les manques à gagner. Elle me dit de communiquer avec Georges ou Tasso lundi.
[21] Le 21 septembre 2011, la CSST rend une décision en vertu du programme « Pour une maternité sans danger » qui déclare que la travailleuse a le droit de recevoir des indemnités à compter du 12 septembre 2011 jusqu’au 7 janvier 2012.
[22] Toujours sans nouvelle de la CSST au sujet de la réduction de ses heures, la travailleuse rappelle l’agente le 11 octobre 2011. Celle-ci n’avait toujours pas parlé à une personne en autorité chez l’employeur. Au cours de la conversation, l’agente mentionne à la travailleuse qu’elle peut loger une plainte en vertu de l’article 227 LSST afin de contester la réduction d’heures non compensée qu’elle a subie à la suite de sa demande d’affectation. L’agente mentionne qu’elle tentera de contacter l’employeur au sujet de la réduction d’heures sans compensation.
[23] La note évolutive de la CSST du 11 octobre 2011 se lit comme suit :

Retour d’appel à T, elle dit que je dois communiquer avec Georges ou Tasso au 450-(…).

T dit que E n’a toujours pas payé pour l’aide à l’affectation et de plus durant la PO, E a payé seulement selon la moyenne des heures depuis son embauche (début mai 2011), incluant la baisse des heures reliées à l’affectation, dont le manque à gagner n’a pas été couvert.

À la mi-juillet, quand T lui a parlé qu’elle dépassait le nombre d’heures autorisé selon les restrictions, E a complètement baissé ses heures et a embauché 3 autres personnes.  T dit qu’au moment du retrait les nouvelles embauchées faisaient 40 heures semaine et T n’en faisait que 10 heures. Je lui explique que je tenterai de régler la situation avec E, mais j’avise la T du recours possible, si toutefois E ne veut rien entendre et qu’elle peut prouver le contraire.

Tél. à la comptable, Mme Carole mentionne qu’avant la remise du Crp, la T avait une moyenne de 36,25 heures semaine à 8,35 $ + pourboires déclarés. E me rappelle pour me confirmer la moyenne du salaire de T, incluant les pourboires.

E versera la différence à T et me réclamera la SFE + Drp amendée. E dit qu’il ne savait pas comment ça fonctionnait.
Tél. à T, explication donnée.
[24] Tel que suggéré par l’agente de la CSST, la travailleuse complète donc le jour même un formulaire de plainte en vertu de l’article 227 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail. Elle réclame la compensation des heures réduites pendant son affectation à d’autres tâches. Elle y indique avoir illégalement été l’objet d’une « diminution d’heures de travail qui n’a pas été remboursée par l’employeur ».

[25] Dans son témoignage, la travailleuse mentionne qu’en dépit de ses nombreuses conversations avec un agent de la CSST, ce n’est que le 11 octobre 2011 qu’elle a entendu parler, pour la première fois, qu’elle pouvait soumettre une telle plainte.
[26] Ce n’est finalement que le 21 octobre 2011 que la CSST réussit à rejoindre le comptable de l’employeur. Ce dernier informe alors l’agente que la travailleuse aurait été mise à pied le 10 septembre 2011, n’eut été de sa grossesse.
[27] À la suite de cette conversation, la CSST rend une décision le 28 octobre 2011 qui reconsidère sa décision du 21 septembre 2011.
[28] Le 9 mars 2012, la CSST infirme la décision du 28 octobre 2011 à la suite d’une révision administrative. Elle conclut qu’elle ne pouvait reconsidérer sa décision du 21 septembre 2011 au motif qu’elle n’a pas commis d’erreur et que l’information fournie par l’employeur ne constitue pas un fait essentiel au sens de l’article 365 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
.

[29] Le 17 février 2012, la CSST, sous la plume du conciliateur-décideur Marie-Michelle Frenette, rejette la plainte de la travailleuse en vertu de l’article 227 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail au motif qu’elle fut logée à l’extérieur du délai imparti de 30 jours et de l’absence de disposition législative permettant une prolongation de ce délai, d’où le présent litige.

[30] À l’audience, la supérieure de la travailleuse, madame Sylvie Gagné, témoigne pour l’employeur. Elle souligne que l’emploi exercé par la travailleuse est un travail saisonnier et que la réduction de ses heures était justifiée par l’achalandage de la clientèle à cette période de l’année.
L’AVIS DES MEMBRES

[31] Le membre issu des associations syndicales et le membre issu des associations d’employeurs sont tous deux d’avis que la travailleuse a démontré un motif raisonnable justifiant d’être relevée de son défaut de soumettre sa plainte en dehors du délai imparti. Ils sont également d’avis que le tribunal peut prolonger ce délai en l’espèce.
LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[32] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si la plainte soumise par la travailleuse en vertu de l’article 227 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail est recevable.
[33] L’article 227 de cette loi prévoit qu’une plainte à l’encontre d’une sanction à cause de l’exercice d’un droit doit être soumise dans les 30 jours de la sanction. Cette disposition se lit comme suit :
227.  Le travailleur qui croit avoir été l'objet d'un congédiement, d'une suspension, d'un déplacement, de mesures discriminatoires ou de représailles ou de toute autre sanction à cause de l'exercice d'un droit ou d'une fonction qui lui résulte de la présente loi ou des règlements, peut recourir à la procédure de griefs prévue par la convention collective qui lui est applicable ou, à son choix, soumettre une plainte par écrit à la Commission dans les 30 jours de la sanction ou de la mesure dont il se plaint.

__________

1979, c. 63, a. 227; 1985, c. 6, a. 548.

[34] En l’espèce, la travailleuse se plaint du fait que son employeur ne lui a pas versé le salaire et les avantages liés à l’emploi qu’elle occupait avant son affectation à d’autres tâches, en contravention des articles 40 et 43 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail qui se lisent comme suit :

40.  Une travailleuse enceinte qui fournit à l'employeur un certificat attestant que les conditions de son travail comportent des dangers physiques pour l'enfant à naître ou, à cause de son état de grossesse, pour elle-même, peut demander d'être affectée à des tâches ne comportant pas de tels dangers et qu'elle est raisonnablement en mesure d'accomplir.

La forme et la teneur de ce certificat sont déterminées par règlement et l'article 33 s'applique à sa délivrance.

__________

1979, c. 63, a. 40.

43.  La travailleuse qui exerce le droit que lui accordent les articles 40 et 41 conserve tous les avantages liés à l'emploi qu'elle occupait avant son affectation à d'autres tâches ou avant sa cessation de travail.

À la fin de son affectation ou de sa cessation de travail, l'employeur doit réintégrer la travailleuse dans son emploi régulier. 

La travailleuse continue de bénéficier des avantages sociaux reconnus à son lieu de travail, sous réserve du paiement des cotisations exigibles dont l'employeur assume sa part.

__________

1979, c. 63, a. 43.

[35] L’article 43 « vise à préserver le « salaire » et les « autres avantages liés à l’emploi » qu’occupait une travailleuse enceinte avant qu’une affectation ne lui soit offerte »
. En effet, il incombe à l’employeur qui décide d’affecter une travailleuse enceinte à de nouvelles tâches de « lui verser le salaire intégral qu’elle recevait avant son affectation, indépendamment des tâches qui sont confiées à la travailleuse ou de l’horaire de travail »
.
[36] À l’audience, la travailleuse témoigne que son employeur a fait défaut de lui verser le manque à gagner au cours des semaines mentionnées plus haut lors de son affectation. L’employeur ne conteste pas ce fait, mais souligne qu’il ne pouvait fournir plus d’heures à la travailleuse compte tenu de ses limitations et de l’achalandage de la clientèle. Les notes évolutives mentionnent également que l’employeur ignorait qu’il devait verser à la travailleuse le salaire et les avantages liés à son emploi avant sa réaffectation.

[37] La travailleuse a soumis sa plainte contre l’employeur le jour même où la CSST lui a appris l’existence du recours prévu par l’article 227 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, soit le 11 octobre 2011. Comme la travailleuse se plaint que l’employeur ne lui a pas versé tous les avantages liés à l’emploi qu’elle occupait avant
son affectation à d’autres tâches pour les périodes du 3 au 9 juillet 2011 et du 24 juillet 2011 au 10 septembre 2011, sa plainte a donc été soumise en dehors du délai de 30 jours prévu par l’article 227 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, à l’égard de chacune de ces périodes de paie.
[38] Plusieurs décisions de la Commission des lésions professionnelles ont conclu que le délai prévu par l’article 227 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail constitue un délai de rigueur qui ne peut être prolongé d’aucune façon
. Ces décisions sont fondées sur l’interprétation donnée à l’article 228 de cette loi qui se lit comme suit :
228.  La section III du chapitre VII de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (chapitre A‑3.001) s'appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une plainte soumise en vertu de l'article 227 comme s'il s'agissait d'une plainte soumise en vertu de l'article 32 de cette loi.

La décision de la Commission peut faire l'objet d'une contestation devant la Commission des lésions professionnelles conformément à l'article 359.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.

__________

1979, c. 63, a. 228; 1985, c. 6, a. 548; 1997, c. 27, a. 49.

[39] Selon ces décisions, cette référence aux seuls articles 252 à 264, qui font partie de la section III du chapitre VII de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, fait en sorte que l’article 352 de cette loi, qui prévoit la possibilité de prolonger un délai et de relever une personne de son défaut, serait inapplicable. Cette disposition se lit comme suit :

352.  La Commission prolonge un délai que la présente loi accorde pour l'exercice d'un droit ou relève une personne des conséquences de son défaut de le respecter, lorsque la personne démontre un motif raisonnable pour expliquer son retard.

__________

1985, c. 6, a. 352.

[40] Comme cette disposition n’a pas d’équivalent dans la Loi sur la santé et la sécurité du travail, il a été jugé dans ces décisions que le délai prévu à l’article 227 de cette loi ne pouvait être prolongé.

[41] Ces décisions ont été remises en question en 2006 par la Commission des lésions professionnelles dans la décision Boucher et Meunerie Deux-Montagnes enr.
 qui s’y exprimait comme suit :
[17] Cette jurisprudence apparaît discutable pour le présent Tribunal. Toutefois, il ne sera pas nécessaire d’analyser plus longuement les motifs au soutien de cette interprétation car après avoir entendu les explications de la travailleuse sur les raisons justifiant son retard, la Commission des lésions professionnelles conclut que, de toute façon, elle ne lui a pas soumis une preuve prépondérante démontrant un motif raisonnable pour expliquer son retard.
[42] La question est donc demeurée entière, mais les faits de la présente affaire requièrent que celle-ci soit à nouveau analysée, car la travailleuse a donné en l’espèce des explications susceptibles de justifier une prolongation de son délai, le cas échéant.
[43] En effet, il est manifeste que la travailleuse ignorait qu’elle pouvait soumettre une telle plainte avant que la CSST ne lui apprenne l’existence de ce recours le 11 octobre 2011. Bien que l’ignorance de la loi ne constitue généralement pas un motif justifiant une prolongation de délai, il est également manifeste que la travailleuse a agi avec diligence en s’informant régulièrement de ses droits auprès de la CSST, et en portant plainte aussitôt que cette dernière l’a informée correctement de ses droits.

[44] Quant à la CSST, qui est l’organisme public chargé d’appliquer la loi, elle était en mesure d’informer correctement la travailleuse de ses droits bien avant le 11 octobre 2011, mais ne l’a manifestement pas fait, ce qui a contribué à maintenir la travailleuse dans l’ignorance de ses droits jusqu’à cette date.

[45] En l’espèce, le délai qu’a pris la CSST pour informer la travailleuse de ses droits a contribué à son retard, alors même que cette dernière a agi avec diligence en s’informant régulièrement de ses droits auprès de l’organisme. Le témoignage de la travailleuse à cet effet était sincère et n’a pas été contredit.

[46] En outre, si la CSST avait informé correctement la travailleuse de ses droits avant le 11 octobre 2011, comme elle aurait dû le faire, la travailleuse aurait alors pu soumettre une plainte plus tôt sans perdre ses droits, eut-elle été aussi diligente qu’elle le fut le 11 octobre 2011. À défaut, la travailleuse n’aurait eu qu’elle-même à blâmer puisqu’elle n’aurait pas alors été diligente.

[47] En somme, le défaut d’information de la CSST survenu en l’espèce a grandement contribué au dépassement du délai pris par la travailleuse pour soumettre sa plainte. Non seulement ce défaut d’information est-il un important contributeur du délai, mais il l’explique pratiquement à lui seul.

[48] Le défaut d’information de la CSST équivaut dans les circonstances de cette affaire à avoir induit la travailleuse en erreur puisqu’il l’a maintenue dans l’ignorance de ses droits, alors qu’elle a agi avec diligence en s’informant régulièrement de ses droits tant auprès de la CSST que de l’employeur.

[49] De l’avis du tribunal, la travailleuse a démontré un motif raisonnable susceptible de lui permettre d’être relevée de son défaut de soumettre sa plainte dans les 30 jours de chaque sanction
, dans les circonstances exceptionnelles de cette affaire.
[50] Cela ne dispose toutefois pas de la question puisqu’il importe de déterminer préalablement si ce délai peut être prolongé en l’espèce.

[51] De l’avis du tribunal, tel est le cas. Avec égards, l’interprétation donnée jusqu’ici par la jurisprudence au renvoi prévu à l’article 228 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail est empreinte de littéralisme.
[52] Si on devait suivre la logique de cette jurisprudence, il faudrait également conclure que les articles 351 et 354 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles sont eux aussi inapplicables aux plaintes soumises en vertu de l’article 227 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, faute d’être mentionnés dans le renvoi, et faute d’avoir leur équivalent dans cette dernière loi. Ces dispositions se lisent comme suit  :
351.  La Commission rend ses décisions suivant l'équité, d'après le mérite réel et la justice du cas.

Elle peut, par tous les moyens légaux qu'elle juge les meilleurs, s'enquérir des matières qui lui sont attribuées.

__________

1985, c. 6, a. 351; 1997, c. 27, a. 13.

354.  Une décision de la Commission doit être écrite, motivée et notifiée aux intéressés dans les plus brefs délais.

__________

1985, c. 6, a. 354.

[53] Est-ce à dire que les décisions rendues à la suite d’une plainte soumise en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, ou les autres décisions rendues en vertu de cette loi, n’ont pas à être écrites, motivées et notifiées aux parties, ou qu’elles ne sont pas soumises au devoir d’équité procédurale ? Personne n’oserait pourtant le prétendre.
[54] Certes, ces dispositions ne comprennent pas les termes « dans la présente loi » à l’instar de l’article 352, mais le tribunal ne peut se convaincre que le législateur avait l’intention de donner moins de droits aux travailleurs qui soumettent une plainte en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail par rapport à ces mêmes travailleurs qui soumettraient une plainte devant les mêmes organismes
, mais en vertu de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.
[55] De la même façon, le tribunal ne peut se convaincre que le législateur ait voulu que l’article 352 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles puisse s’appliquer à une travailleuse enceinte, qui n’est pas affectée à d’autres tâches, afin de contester hors-délai une décision de la CSST portant sur ses indemnités de remplacement du revenu dans le cadre d’un retrait préventif, alors qu’une travailleuse qui fait l’objet d’une affectation à d’autres tâches ne pourrait contester hors-délai la compensation payée par son employeur dans le cadre de cette affectation.
[56] C’est pourtant à ce résultat qu’une interprétation littérale de l’article 228 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail mène. En effet, en donnant une interprétation restrictive à cette disposition, cela signifie qu’une travailleuse enceinte qui se prévaudrait de son droit au retrait préventif ne pourrait invoquer un motif raisonnable pour prolonger le délai pour soumettre une plainte contre son employeur dans le cadre d’une affectation, alors qu’à toutes les autres étapes du régime du retrait préventif, elle pourrait invoquer un tel motif pour contester hors-délai une décision.

[57] Or, l’article 42 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail prévoit que l’article 36 de cette loi s’applique, compte tenu des adaptations nécessaires, lorsqu’une travailleuse exerce le droit prévu aux articles 40 et 41.

[58] Pour faciliter la compréhension du lecteur, toutes ces dispositions se lisent comme suit :
36.  Le travailleur a droit, pendant les cinq premiers jours ouvrables de cessation de travail, d'être rémunéré à son taux de salaire régulier et de recevoir également de son employeur, lorsque le travailleur est visé à l'un des articles 42.11 et 1019.4 de la Loi sur les impôts (chapitre I‑3), une rémunération égale à l'ensemble des pourboires qui pourraient raisonnablement être considérés comme attribuables à ces jours et que le travailleur aurait déclarés à son employeur en vertu de cet article 1019.4 ou que son employeur lui aurait attribués en vertu de cet article 42.11.

À la fin de cette période, il a droit à l'indemnité de remplacement du revenu à laquelle il aurait droit en vertu de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (chapitre A‑3.001) comme s'il devenait alors incapable d'exercer son emploi en raison d'une lésion professionnelle au sens de cette loi. 

Pour disposer d'un tel cas, la Commission applique la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles dans la mesure où elle est compatible avec la présente loi et sa décision peut faire l'objet d'une demande de révision et d'une contestation devant la Commission des lésions professionnelles conformément à cette loi.

__________

1979, c. 63, a. 36; 1985, c. 6, a. 524; 1997, c. 85, a. 412; 1997, c. 27, a. 36.

40.  Une travailleuse enceinte qui fournit à l'employeur un certificat attestant que les conditions de son travail comportent des dangers physiques pour l'enfant à naître ou, à cause de son état de grossesse, pour elle-même, peut demander d'être affectée à des tâches ne comportant pas de tels dangers et qu'elle est raisonnablement en mesure d'accomplir.

La forme et la teneur de ce certificat sont déterminées par règlement et l'article 33 s'applique à sa délivrance.

__________

1979, c. 63, a. 40.

41.  Si l'affectation demandée n'est pas effectuée immédiatement, la travailleuse peut cesser de travailler jusqu'à ce que l'affectation soit faite ou jusqu'à la date se son accouchement.

On entend par « accouchement », la fin d'une grossesse par la mise au monde d'un enfant viable ou non, naturellement ou par provocation médicale légale.

__________

1979, c. 63, a. 41.

42.  Les articles 36 à 37.3 s'appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, lorsqu'une travailleuse exerce le droit que lui accordent les articles 40 et 41.

__________

1979, c. 63, a. 42; 1985, c. 6, a. 527.

[59] Puisque toutes ces dispositions réfèrent à l’article 36 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, qui réfère lui-même à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles « dans la mesure où elle est compatible avec la présente loi », l’article 352 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles s’applique donc à toutes les étapes du régime du retrait préventif.

[60] Toutes, sauf lorsque la travailleuse est affectée par son employeur à d’autres tâches et qu’elle ne reçoit pas tous les avantages liés à l’emploi qu’elle occupait avant son affectation, si l’on devait retenir l’interprétation préconisée par la jurisprudence mentionnée plus haut.

[61] Cela ne ferait guère de sens car, après tout, les avantages liés à l’emploi d’une travailleuse avant son affectation ou sa cessation de travail ne sont pas moins importants que les droits qui lui sont dévolus en vertu des articles 36, 40 et 41 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail. L’interprétation littérale de l’article 228 de cette loi mènerait donc à un résultat absurde, que le législateur n’a pu sciemment vouloir.
[62] En outre, telle interprétation conférerait moins de droits à certaines travailleuses enceintes que d’autres. En l’occurrence, ce sont les travailleuses enceintes affectées à de nouvelles tâches, donc tenues d’accomplir une prestation de travail, qui auraient moins de droits que les travailleuses enceintes qui ont cessé de travailler. Tel serait le résultat d’une interprétation littérale de l’article 228 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail.
[63] La Cour suprême du Canada a rejeté la méthode d’interprétation littérale des lois, et réitéré à de multiples reprises que les lois doivent être interprétées suivant la méthode moderne d’interprétation décrite comme suit dans l’arrêt Montréal (Ville) c. 2952-1366 Québec inc.
 :
Comme notre Cour l’a maintes fois répété : [traduction] « Aujourd’hui il n’y a qu’un seul principe ou solution : il faut lire les termes d’une loi dans leur contexte global en suivant le sens ordinaire et grammatical qui s’harmonise avec l’esprit  de la loi, l’objet de la loi et l’intention du législateur » (Rizzo & Rizzo Shoes Ltd. (Re), [1998] 1 R.C.S. 27, par. 21, citant E. A. Driedger, Construction of Statutes (2e éd. 1983), p. 87; voir aussi Bell ExpressVu Limited Partnership c. Rex, [2002] 2 R.C.S. 559, 2002 CSC 42, par. 26). Cela signifie que, comme on le reconnaît dans Rizzo & Rizzo Shoes, « l’interprétation législative ne peut pas être fondée sur le seul libellé du texte de loi » (par. 21). 

Des mots en apparence clairs et exempts d’ambiguïté peuvent, en fait, se révéler ambigus une fois placés dans leur contexte. La possibilité que le contexte révèle une telle ambiguïté latente découle logiquement de la méthode  moderne d’interprétation.

[64] Cette méthode d’interprétation s’inscrit d’ailleurs dans le courant de l’article 41 de la Loi d’interprétation
 qui se lit comme suit :
41. Toute disposition d'une loi est réputée avoir pour objet de reconnaître des droits, d'imposer des obligations ou de favoriser l'exercice des droits, ou encore de remédier à quelque abus ou de procurer quelque avantage.

Une telle loi reçoit une interprétation large, libérale, qui assure l'accomplissement de son objet et l'exécution de ses prescriptions suivant leurs véritables sens, esprit et fin.

S. R. 1964, c. 1, a. 41; 1992, c. 57, a. 602.

[65] En outre, la Loi sur la santé et la sécurité du travail et la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles sont des lois remédiatrices qui justifient une interprétation large et libérale afin de garantir l’accomplissement de leurs objets, à savoir l’élimination à la source des dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique des travailleurs et la réparation des lésions professionnelles et des conséquences qu’elles entraînent pour les bénéficiaires.
[66] La Commission des lésions professionnelles a adopté une telle interprétation contextuelle en prolongeant, en vertu de l’article 352 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, le délai de contestation d’une décision rendue dans le cadre de l’application de l’article 42.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail en dépit du fait que cette disposition n’était pas mentionnée à l’article 42 de cette loi
.

[67] En l’espèce, le renvoi prévu par l’article 228 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail à la section III du chapitre VII de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles vise à éviter de répéter toutes et chacune des dispositions de cette section, laquelle confère à la CSST compétence exclusive pour disposer d’une plainte, et prévoit notamment, la façon de soumettre une plainte, le processus de conciliation, l’existence de la présomption d’illégalité d’une sanction, les pouvoirs d’ordonnance de la CSST, le quantum de l’indemnité payable au travailleur, ou la procédure de dépôt d’une décision au bureau du greffier de la Cour supérieure.

[68] Tel renvoi ne vise pas à empêcher l’application des articles 351, 352, 353 ou 354 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, notamment. Au contraire, conclure à l’inapplicabilité de ces dispositions dans le cadre d’une plainte soumise en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail mènerait à des résultats absurdes, sans égard au contexte de ces lois.
[69] De l’avis du tribunal, l’article 352 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles s’applique à la plainte soumise par la travailleuse pour les raisons mentionnées plus haut.

[70] En outre, la travailleuse a démontré l’existence d’un motif raisonnable lui permettant d’être relevée de son défaut de soumettre sa plainte à l’extérieur du délai imparti de 30 jours de la sanction.

[71] Comme les parties ont convenu à l’audience, avec l’accord du tribunal, de ne traiter que de la question du délai, elles seront convoquées à une nouvelle audience pour la suite du dossier.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de madame Stéphanie Studdard, la travailleuse;

INFIRME la décision rendue le 17 février 2012 par la Commission de la santé et de la sécurité du travail;
DÉCLARE recevable la plainte du 11 octobre 2011 soumise par la travailleuse;

CONVOQUERA les parties à une nouvelle audience sur le mérite de la plainte.
	
	__________________________________
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